
Développer un outil de publication en open data des rendez-vous des membres du 

Gouvernement avec des représentants d’intérêts et en promouvoir l’usage 

Quel est le problème public que l'engagement réglera ? 

Détaillez le problème, l’enjeu que l’engagement se propose de traiter, de solutionner. 
Tous les membres du Gouvernement publient un agenda hebdomadaire, mais seule une partie 

d’entre eux y mentionnent leurs rendez-vous avec des représentants d’intérêts de façon 
régulière, en format open data, avec un archivage des agendas des semaines passées. Seuls les 

agendas des membres du Gouvernement suivants (6/39) correspondent à ces critères de 

publication : Elisabeth Borne, Catherine Colonna, Olivier Becht, Laurence Boone, Chrysoula 

Zacharopoulou, Sylvie Retailleau. Une étude réalisée par Transparency France sur une semaine 

de juillet 2023 avait permis de recenser les chiffres suivants : 225 évènements étaient 

répertoriés sur les agendas des membres du Gouvernement, 20 évènements (9%) étaient des 

RDV avec des lobbyistes, seuls 6 des 20 lobbyistes rencontrés étaient inscrits au répertoire des 

représentants d’intérêts de la HATVP. Cette analyse avait nécessité de “scrapper” les données 
manuellement en l’absence d’une publication open data systématique, ce qui est un travail 
particulièrement long et laborieux.  

Afin de faciliter le travail d’analyse, la société civile a besoin d’une publication systématique, 
exhaustive, régulière et dans un format exploitable par une machine, des rendez-vous des 

membres du gouvernement avec des représentants d’intérêts.  
 

  

  

  

Quel est l'engagement ? 

Formulez une phrase commençant par un verbe d’action qui sera le titre de votre engagement. 
Expliquez en quelques lignes comment l’engagement sera mis en œuvre et pour quel(s) objectif(s). (ressources et 

moyens, bénéficiaires, bénéfices clés attendus). 

  

Titre : Développer un outil numérique permettant d’harmoniser la publication en ligne des 
rendez-vous des membres du Gouvernement avec des représentants d’intérêts, dans un 
format open-data. 

  

Description : Sur le modèle d’un outil comme Lobbycal utilisé par la mairie de Paris, 
l’administration développe un outil de publication en ligne des agendas des membres du 
Gouvernement et en promeut l’usage auprès des cabinets ministériels. Cet outil permet de 
“tagger” les différents types de rendez-vous, avec un “tag” spécifique pour les rendez-vous 

avec des représentants d’intérêts. Il permet l’archivage des agendas des semaines passées, il 
est mis à jour régulièrement, et permet une extraction des données dans un format open data 

(JSON, CSV, XLS…) qui permet de retrouver notamment les données suivantes : représentant 
d’intérêts (au sens de la personne morale) représenté avec un lien renvoyant vers sa fiche sur 
le répertoire des représentants d’intérêts de la HATVP si celui-ci y est inscrit, identité des 

représentants d’intérêts présents (personnes physiques), date et lieu du RDV, identité des 
agents publics présents au rendez-vous, descriptif des sujets abordés, et éventuellement lien 



vers les documents transmis par le représentant d’intérêts (policy brief, position paper, 
rapport, étude, suggestions de textes réglementaires ou législatifs) 

  

  

  

Comment l'engagement contribuera-t-il à résoudre le problème public ? 

Détaillez la manière dont l’engagement répond au problème décrit (essayez, dans la mesure du possible, de 
justifier votre réponse par des travaux de recherche ou des exemples concrets d’expérimentations, afin de 
démontrer qu'il s'agit d'une solution efficace). 

 

Cet engagement permettra à société civile (universitaires, ONG, représentants d’intérêts, 
journalistes…) de mener des études quantitatives et qualitatives sur la fabrique de la décision 
publique, et permettra ainsi de mesurer l’empreinte normative d’une décision publique. En 

Grande-Bretagne ou au niveau de l’Union européenne, les membres de l’exécutif ont 
l’obligation de publier leurs rendez-vous avec des lobbyistes, et ils le font dans un format open 

data ce qui permet à Transparency International d’exploiter les données dans son outil 

Integrity Watch (Ici pour le gouvernement britannique et ici pour la Commission européenne). 

Ces données permettent la réalisation d'enquêtes, comme celle réalisée par Transparency 

International EU sur le lobbying des GAFAM auprès de l’Union européenne, ou celle réalisée 

par l’Observatoire des multinationales sur les rendez-vous du secrétaire d’Etat au numérique. 
Ces données permettent notamment de détecter une asymétrie de représentation de certains 

lobbys par rapport à d’autres, et de rééquilibrer les consultations menées en amont d’une 
décision publique. 

  

  

  

  

Pourquoi cet engagement est-il pertinent pour les valeurs du PGO 

Expliquez en quoi cet engagement contribue à renforcer les valeurs de transparence, participation et/ou 

redevabilité. 

 La transparence et la redevabilité sont des valeurs phares du PGO. La publication en open data 

des rendez-vous avec des lobbyistes permet d’atteindre concrètement ces objectifs. Elle 
permet aussi de renforcer la démocratie participative, en permettant de détecter des cas 

d’influence indue et les corriger par une inclusion accrue des citoyens à la décision publique. 
  

  

  

Quels sont les impacts attendus ? 

Listez les impacts à évaluer. 

  

Usage par l’ensemble des membres du Gouvernement de l’outil numérique de publication mis 
à disposition par l’administration centrale. 

https://openaccess.transparency.org.uk/
https://www.integritywatch.eu/ecmeetings.php
https://transparency.eu/wp-content/uploads/2021/02/Deep_pockets_open_doors_report.pdf
https://multinationales.org/fr/enquetes/gafam-nation/pour-le-ministre-delegue-au-numerique-70-de-rendez-vous-avec-l-industrie-4-avec


Développement de la pratique volontaire de la publication des rendez-vous avec des 

représentants d’intérêts. 
Mise en ligne d’un jeu de données agrégé des rendez-vous de l’exécutif avec des représentants 
d’intérêts. 
  

Porteur de l’engagement  Transparency International France 

  

  

Parties prenantes à associer ·    DINUM 

·    Cabinets des membres du Gouvernement 

  

 


